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RESPONSABILITÉ
ET DÉONTOLOGIE
GUIDE DE RÉFÉRENCE
POUR LES CHEFS DE SERVICE
ET L'ENCADREMENT

Ministère de l'équipement, des transports
et du logement - direction du personnel et

des services - DPS/GA2
Editions Presse de l'école nationale des
Ponts et chaussées.  1998, 202 pages.

Cet ouvrage important a été lu et com-
menté par deux de nos lecteurs-rédacteurs.
C'est donc une note de lecture à deux voix
que nous trouverons ci-dessous.
P.C. :  La mise en cause d'agents de l'Equi-
pement dans des catastrophes comme
Furiani ou Vaison La Romaine, ou plus pro-
saïquement dans quelques affaires de cor-
ruption, avait pris de court un ministère plus
au fait du technique que du juridique.
L'ouvrage, qui est l'aboutissement d'un tra-
vail collectif mené depuis lors, a pour but de
sensibiliser l'encadrement à ses responsabi-
lités, autant qu'à l'inciter à repérer et à préve-
nir les «situations à risques».
M.G. :  Il constitue ainsi un excellent guide
des «Devoirs et Droits» des fonctionnaires
ayant des responsabilités, plus spécialement
dans le domaine de l'Equipement/Construc-
tion. C'est un document précisant le cadre
juridique de la Mission du fonctionnaire res-
ponsable face à l'Etat républicain, face au
service public/administration qu'il représente
et anime, face aux entreprises auxquelles il
passe des marchés, face aux élus et face
aux usagers et «clients», mais tenant compte
aussi de son comportement personnel face à
sa conscience.
P.C. :  Dans un premier temps, sont préci-
sées les distinctions entre les notions de
responsabilité, d'éthique, et de déontologie.
M.G. :  Les principaux points relevés sont :
• La responsabilité : c'est l'obligation morale
de répondre de ses actions ou de celles des
autres, de s'en porter garant devant une
autorité, d'accepter pour quelqu'un de sup-
porter les conséquences de ses actes. On
distingue pour les agents publics «la respon-
sabilité disciplinaire» qui relève du statut
général des fonctionnaires de l'Etat, «la res-
ponsabilité pénale» qui relève de la Loi/code
pénal, «la responsabilité civile et administra

tive» qui relève de règles spéciales;
• L'éthique : c'est la recherche personnelle
d'une sagesse de l'action. On distingue l'éthi-
que de conviction fondée sur les valeurs
morales de l'individu; l'éthique de responsa-
bilité, celle du politique, du fonctionnaire qui
tient compte des conséquences possibles
de ses décisions qui laisse place au compro-
mis et à la négociation.
L'éthique relève du facultatif et mène à l'in-
terrogation identitaire d'une personne et aussi
d'un métier.
• La déontologie : c'est l'ensemble des règles
qui régissent une profession et la conduite
de ceux qui l'exercent; sorte de «morale
professionnelle».
La déontologie est sinon toujours obliga-
toire du moins sanctionnable : elle est so-
ciale, pratique et appuyée par le disciplinaire
collectif.
P.C. :  Sont ensuite décortiqués les multiples
régimes de responsabilité auxquels sont
soumis, comme tous les fonctionnaires, les
agents de l'Equipement : disciplinaire, pé-
nale, civile, administrative, financière.
Au plan disciplinaire, sont précisées les no-
tions de faute et de sanctions tels qu'ils
découlent du statut de la fonction publique.
Puis l'ouvrage insiste sur le fait qu'au plan
pénal, les fonctionnaires relèvent du droit
commun pour les infractions qu'ils commet-
tent, intentionnellement ou non, dans le ca-
dre de leur fonction.
Au plan civil et administratif en revanche,
l'Etat assume, en lieu et place de ses agents,
une part de la responsabilité s'il s'agit d'une
faute de service et non d'une faute person-
nelle.
Au plan financier, enfin, les auteurs précisent
les notions de gestion de fait, de responsabi-
lité sur patrimoine personnel et le rôle de la
Cour de Discipline Budgétaire et Financière.
Sont précisées ensuite les modalités de mise
en jeu de ces différents régimes de respon-
sabilité et de leurs interactions.
M.G. :  Puis sont examinés les différents
éléments de la déontologie professionnelle.
• L'exercice légal du droit de grève s'exerce
dans le cadre des dispositions qui le régis-
sent. Sont proscrits : la grève sauvage, la
grève tournante, la grève du zèle, l'entrave à
la liberté du travail.
• Le devoir d'obéissance - le refus  légal
d'obéissance. Tout fonctionnaire doit se con-


